
, / 

COMMISSION DES COM TES EUROPEENNES 

SECBE!'ARIA T GENERAL 

SI(76) 362' 

Bruxelles, le 6 mai 1976 

REUNION DES DErJEGtr.llS DE lUNISTRE3 DU OONSEIL DE L 'EUROPE 

Elf PRI15mTCE DU SEORFFAIRE GENERAL DE LA. COMMISSION 

(Strasbourg - le 6 avril 1976) 

(Document diffuse pour informa.t ion a la demande de 
SIR CHRISTOPH:E:R SOA.MES) 

--
1 

/ 
.I •' ·,. / 

·~ "'--- Ui// 

destinataires : ~ml. les Membres de la Commission 
rJJM. les Directeurs generaux 

... 

jjm132
Text Box





Reunion dea ~14gu4a de Ministraa du Conaeil de l'Earope ea 
presence du Secr4taire General de 1a Commission; 8\raabourg 
1e 6 avril 1976. 

1. L'!rrangemant conolu en 1959 entre la Comadssion et le Coneeil de 

l'Europe prevoit 6n particulier que la Commission ocmmanique au Comite des 

Ministre:;. son !'~pport gen4ral annual, qu.'elle participe aux discussions du 

Comite relatives au rapport at qu'un representant de la Commission puiase 

atre invit' a participer aux debate des delegues des Ministres consaores • 

ce rapport ou tout autre problema de oa.raotere general. Suite a una resolu­

tion du Comite des Ministres sur le r81e futur du Conseil de l'EUrope, dans 

laquelle etait exprimee la volonte d'a-'liorer et d'approfondir lea relations 

avec la Communaute, M. No11 etait invite a pariiciper le 13 mars 1975 aux 
' discussions des delegues des Miaistres consaoreee au rapport general 1974. 

L'experience ayant ite jugfe utile de part at d'autre (voir SA(75) 2898) 

1 'invitatio:a a ete :re:n.ouveMe et acceptee cette aJmc§e, et la reaion a:·. eu 

· lieu A Strasbourg le 6 avril. La listie des ·-participib:ta figure en u.nexe. 

2. Ea reponse a une demancle liminaire du Preaidei!t, M. LUd.era, M. No'il a 

donne sea impressions du Conseil EUropean du ler et 2 avril. L'echec de ce 

de~nier lui apparaissait moine dramatique et moin~ complet que oartaias com­

mentaires aient pu le faire croire. La tentative de donner un caractere de 

routine aux sessions du Conseil European, m.ot&llllllent par.la convocation d'au 

moins troi's par an, n'a~paa decourap plus de quatre cent journal:iates 

de ae faire acor,diter a Luxembourg, et la pauvrete •• decisions concretes 

avait naturellement conduit a una deception. Cette pauvrete 6tait d'ailleua 

previsible des le debut en ce qui concerne, par example, le Rapport T~emans 

1 'absence, a la demande expreaae de M. Tindema.ns, de travaux preparat6irea a 
1 'egard d'u Rapport qui contient plus de 80 propositions ne permettait gu.ere 

d' esoompt er d.' autre, decision que de procedure. , 

Cette consideration n'atait pas valable a propos du 4osaier sur l'election du 

Parlement europeen,qu.i avait fait l'objet d 9une pr&par~tion poussee, mais 

lea questions 7 relatives n'etaient peut-ltre pas encore mires pour solutions. 

Qaant aux reaultats des deliberations sur la situation economique at mon&taire, 

lea comment aires avaient tres largement nc§glige, en 1 'absence d 'un CODml'Wliqu.e 
•• I 

eorit, la.directive donnee par lea Chefs d'~at ou de gouvernement a leurs 

Ministres des Finances d'arrlter.des disciplines commDBes daas quatre domaiaes 

clas. 
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2. 

En aomme, l'echeo ne devait pas ltre exagere ; le bilan global dea Coaaeila 

Europ4ens reatait poeitif~ Bur le plan gen&ral la formale procedural• 

permettant aux Chefs de gouvernement d'agir l la fois oomae Coaseil dea 

C0mmunautea ou oomme Conf~ren~~ de la Cooperation P@litique ae justifiait 

ea permettut d_,s impu.lsionS6 politiqu.ea approprtees, et leur vigilance sur 

1 'et endue de leurs ordres a:u.. jour semblai t a voir deoour~ lea iastancea 

priparatoires de leur rtblerver trop de do!!lsiere avec lea retards consequents. 

3. M. ['>11 a. '~nsuite passe en rem:te ie d'veloppement de la collaboration , 

entre la Co~uaaute et le Conseil de l!Euro~ee Le bilan ~n,ral •tait trea 
.I 

positif ~ les rapports entre service~ paraieaaient pl~a oontianta, directs 

at etroits, at la collaboration, devenae plus profonde, a•etait etendu a 
de nouveaux domaineso Dans ce pvooessus 9 le Bureau de Liaison du Conaeil de 

1 'Etlropa a Bruxelles jouait 1m z•818 iirem u.tilee 

Sur le plan instit;utionnel, l'a.coepta.tion par le Oonaeil de 1 'Elll.rope d11 

principe que la. Cormmma.u:te puisse deveni-r Partie Ceatractute awt Conventions 

du Conseil de l'EUrope etait d'une·extr~me val~ et permettait una collabo­

ration plus concrete entre l4!1s raervicea0 Oii: pouvait--oiter daDa oe ·contexte·· 

l'Accord europ,en sux l''change de r~a.ctifs pour la d'tsrminatioa des groupea 

tissulaires - le protooole additionael a•gcoie entre la Commission at le 

Conseil de 11 Europe et perme·t t:&nt la conclusion de 1° Accord par la Communaut' 

avait et& accepts par les ~l~gu•• dea Mlniatres 1~ veille mime - at lea Conven­

tions sur la protection des animaux en transport international at daaa lea 

•lavages. De plus,i la. Commu.Imute partioipait dejl au pocesaua de ••gooiatioa 

de deux projeta de' Conventions imporiantea, cella pour la protection ·daa eaux 

doucea internationalea et cella concernant lea -'thodea d 8abattage des ~ima.x 

de.boucherie- et dana lea deux cas la Conaeil des Mlniatrea de la Commanaut• 

avait marque une o~iantation favorable l la participation de la CommDD&ut• 

au Conventions un~ foia adopt~es~ Ces developpementa •taiant le tef'let de la 

volonte de la Collll.$naute de contribuer au travail du Conaeil de 1 , Europe et 
I 

I 

Qaant A la ooop,ra~ion inter-services, Me No11 a rappel& lea diveraea ~uniona 
I ' 

aya.nt donn' lieu l.l des :resultats con.creta, et l 0wlioration P.,rallele de la 

situation concernant lea ebhangea de doclUIIlents ; il 11. deiiW!ld' au Secritaire 

<Uneral du Conseil de P~ope (N. Kalm-Aokermann) de l'informer dea dif'f'icult4a 

eventuellas a l'e~d de o- dernier aepeoto Il a not4 en outre une volent• 

accrue a Bruxelleslde s'ap~er sur l'acquia du Consail de l'Emrope, notamaent 
I ' 
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dans lea domainee de !'education et de l'environnement, et 1 1aocroissement 

de la collaboration dans d 'autres secteurs. Des Representaats de la Com­

mission vena.h:nt tl'etre invites pour la. premiere fois l pa.rticiper a une 

reunion con~acr'e a 1'6laboration de la Pharmacopee europeenne ; un resser­

rement ulterieur clanl!l oe do:maine etait conoevablee Dans son action pour la 

suppression des entraves teohniqu.es e·t 1 1elabora.tion de :aormes aux fins de 

la libera.lisa.tion du march<i 1.nterieur de la Comnmnaute, la Commission s 'eta.it 

inspiree du travail du Conseil de l'Europe sur des sujets tels que substances 

dangereuses et produits cosm#itiques~ L9elaboration d'un pa.sseport uniforme 

ayant ete errtraprise a.u sein de la Co1111m1naute, les services de la Commi.saion 

etaient 812r le point de demander d'itre invites a assister aux travaux a 
Strasbourg concernant lea cartes d'identite et autres papiers personnels. 

Une collaboration acorue d.a,ns le domaine de la sante publique etai t aussi 

previsible .. Peut-3tre !'intensification des relations avait-elle etait m.oindre 

dans le doma.ine des !ffa.ires Socia.les. Cet aspect serait reexamine procbaiDe­

ment dans les Services de la Commission, afin de rechercher lea approfondis­

sements possibles~ En somme, !'approche pragmatique et operationnelle adoptee 

a travers 1 'unee ecoulee avait fait ses preuve& et --4e:vait lt.re pov.rsuivie ... 

Au cours de 1 'echang•s de vu.es suiva.nt cette partie de !'intervention de 

M. No11, le President, M. LUders,. a souligne l 111.tilite d •una consultatioD. 

au atad.e de la. formulation des programmes tala que le "Plan quinquellD&l" 

que.le Comite d~s Ministres du Conseil de l'Ettrope·,tait sur le point d'adopter. 

Le Secrataire General, M. Kahn-Aokermann, a fait observer qu'une des entraves 

l une meilleur>J cohesion et .cooperation eta.it l'apparente absence de ~ontacts 

entre lea del,gations des Etata membrea l Straabourg et a Bruxelles, surtout 

au niveau des experts, qui, a Straabourg faisaient souvent preuve d•1une i-gno­

rance de ce qui se faisait a Bruxellea. Le Representant de la Suiaae a aouleve 

la question quasi trad.itionnelle de "reciprocite" en Mtiere d'observateura 

et des echanges de documentation et a dema.nde des indications oonoerDIUlt l'appori 

commu.na.utaire au Co11aeil de 1 'Europe. M. No11 a rappeU lea aiMliarations inter-
' venues dana les echanges depuis sa visite precedentep et a expri~ la volcnt4 

d 1 explorer,en liaison avec le secretariat du Conseil de l'Enrope, lea possibi-. 
lites de transposition aux Dix-huit de certains el,menta appropries daas l'aoquis 

des Neuf .. L'Ambassadeur grec, M. Kambalouris; a demande su'il fallait p~r­

fectionner la base textuelle des relations entre le Conseil de l'EUrope et lea 

Commnnautes (l'article ·230 du Tra~t~ at }es lettres de 1959 entre MM. Hallstein 

et Benvenuti), mais M. No11 a consaill' diexploiter d'abord au maximum lea 
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textes existants, dont il a souligne la flexibilite. 

4. A 1&. demode de l'Ambassa.deur frangais, M. Fequut, lea d'bats se sont :ooncen­

trea ensaite plus specifiquement sur lea actions en matiere d'education. Il a 

formule trois questions : Les Neuf vont-ils dim!nuer leur participation l la 

cooperation oulturelle au sein du Conseil de l'Enrope et faire le travail de 

base eux-m&mes ? Quelle sera la forme donnee l la cooperation aux Neuf dans 

le domaine de l'Eduoation? Est-ce-~e les Neuf s'inspireront da travail du 

CCC (Conseil ~® la Cooperation Culturelle) en traduisant en mesures pratique&, 

ainsi qu.'ont fait les pa.ys,nordiques? 

Dans une reponse globale, M. No11 a souligne la complementarite exemplaire des 

actions en matiere d 1education et a loue la cooperation exceptionnelle dans 

ce domaine. Les per~pectives pour l'avenir etaient tres prometteuses, la Com­

munaute allait s'ap~er sur le travail du CCC concernant, par exemple, l'equi-

valence des dip18mes ~t les methodes d'enseignement des langues, et, sans 

vouloir pretendre pa.rler au nom des Nellf,-M. No11 a indiqu.e qa'il n'avait pas 

! 1' impression que le travail a Bruelles se ferai t aux de pens de celui de 

Strasbourg. Au oontraire, lea realisations S: Ne~ :POurraient faciliter la 

traduction dans la pratique de celles l Dix-huit co111111e dans le cas de l'EUDISED 

· (syst~me de documentation educative uniforme). Quant aux formes de collaboration 

·l Neuf, la position de la Commission etait qa'une formule juridique contraignante 

d.evait ltre uti1isee chaque fois que le Traite la rendait possible. Par exemple, 

la scolarisation des enfants des traV&illeurs migrants, qui a fait l'objet 

d'une proposition de Direct.ive, devait s'appliquer aux enfa.ats des migrants des 

pays tiers aut ant qu 'awe ressortissants des Neuf· •. Ma.is certains Btats membres 

de la CollllllUD.aute he1sitaient l accepter la forme d'u.ae Directive dans ce d.o•i:a.e, 

et la decision n'etait pas encore intervenue. M. No11 a ajoute la rema.rque &'n'­

rale, qu'a son avis, cette question de forme juridique ie devait pas : ltre 

decisive pour la collaboration avec 1e Conseil de l'EUrope. 

Le delegue de la Suede, M. Yaltheim, s'est particulierement fe1ioite de cette 

reponse. 

5. A la fin de la reunion, quelques questions speoifiques ont ete poseea 

concernant 1 'a.ctivite coJIIJI\Ul&utaire dans les dcmaines de 1a culture, de la 

jeunesse et des tr~;vailleurs migrants •. En ce qui concerne 1a culture, K. No11 

a simplement rappele le documeat de "travail remis au Parlemeat europtlen 

(SEC(76) 217). ~t a la jeunesse, i1 a fait reference l la participation 
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de la ColllDlWl&ute au Centre european de Strasbourg et a indique qa.e la Com­

mission emminait la possibilite de creer. un secretariat ad. hoc et tempo­

raire, d.estlne 1 favoriser 1 'information des jeunes sur lea aotivites de 

la Communaute et A servir ~neralement comme canal de commnnication. Le 

~tUegue de 1 'Italie, M. Cornaggia Medici, ayant demande une indication de 

l'attitude de la Commission a propos d'une Charte des travailleurs migrants, 

M. N'o11 a precise que la Commission etait tres reservee a propos d 1une telle 

initiative, preferant son approche actuelle axee sur des mesures de portae 

pratique. 

I 

6. Le temps :n'a pas permis de discuter ~omme prevu deux autres matieres 

d: • int erit colllliiWl : la protect bn de 1 • enviro:nnement et 1 'aide au Portugal, 

et il semble qu!une reunion plus longae permettant un examen plus approfondi 

de problemas specifiques pourrait ·:itre envisa~e par les dcUegues en 1977. 

Toutefois, la rencontre a eta tres utile, a permis d'ecarter certaines pre-

' occupations et a renforce le olimat de co~fiance qui s'instaure. 
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LISTE DES PARTICIPANTS 

· AUTRICHE M. O. Maschke 

BELG!QUE M. J. Bouha 

CHYPRE M. · C. N. Pilavache 

DANEMARK M. P• A. von der Hude 

FRANCE M. A. . Fequant · 

REPUBLIQUE FEDERAtE D' ALWUGNE M. C. H. Luders, President 

GRECE M. N. Kambalouris, Vice-President 

IS LANDE 

' ' ' IRLANDE M. S. 0 hEideain 

ITALIE M. G. Cornaggi a Medici 

LUXEMBOURG M. F. Bremer 

MALTE 

PAYS-BAS M. C. W. v~ Boetzelaer van Asperen . . 

NORVEGE Mlle K. Ohm 

I . . 
SUEDE· · M. A. Faltheim 

SUISSE M. A. \iacker 

TURQUIE · M. S. G\inver 

ROYAtnllE-UNI · M. P. M. Foster 






